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ni sacrifices, ils travaillent à conserver à leur patrie ce qui est pour elle
une condition de salut, ce qui résume tant de traditions glorieuses en-
registrées par lhistoire, et que tout Français a le devoir de ne pas ou-
blier.

Avant de terminer notre Lettre, Nous voulons toucher à deux autres
points connexes entre eux, et qui, se rattachant de plus près aux inté-
rêts religieux, ont pu susciter parmi les catholiques quelques divisions.

L'un d'eux est le Concordat qui, pendant tant d'années, a facilité en
France, l'harmonie entre le gouvernement de l'Eglise et celui de 'Etat.
Sur le maint1en de ce pacte solennel et bilatéral, toujours fidèlemet ob-
servé de la part du Saint-Siège, les adversaires de la religion cotholique
eux-mêmes ne s'accordent pas.

Les plus violenta voudraient son abolition, pour laiÈser à lEtat
toute liberté de molester 'Eglise de Jésus-Christ.

D'autres, au contraire, avec plus d'astuce, veulent, ou du moins assu-
rent vouloir la conservation du CoLcordat ; non plus qu'il reconnaissent
à 'PEtat le devoir de remplir envers PErlise les engagements souscrits,
mais uniquement pour le faire bénéficier des concessions faites par PE--
glise ; comme si l'on pouvait à son gré séparer les engagements pris des
concessions obtenues, alors que ces deux choses font partie substan-
tielle d'un seul tout. Pour eux, le Concordat ne resterait donc que
comme une chaine propre à entraver la liberté de l'Eglise, cette liber-
té sainte à laquelle elle a un droit divin et inaliénable.

Dans ces deux opinions laquelle prévaudra ? Nous l'ignorons. Nous
avons voulu seulement le rappeler, pour recommander aux catholiques
de ne pas provoquer de scission sur un sujet dont il appartient au
Saint-Siège de s'occuper.

Nous ne tiendrons pas le même langage sur l'autre point, concernant
le principe de la séparation de l'Etat et de l'Eglise, ce qui équivaut à
séparer la législation chrétiennA et divine. Nous ne voulons pas nous arrê-
ter à démontrer ici tout ce qu'a d'absurde la théorie de cette séparation ;
chacun le comprendra de lui-même. Dès q-e PEtat refuse de donner à
Dieu, ce qui est de Dieu, il refuse, par une conséquence nécessaire, de
donner iux citoyens ce à quoi ilà ont droit comme homme ; car, qu'on
le veuille ou non, les vrais droits de l'homme naissent précisément de
ses devoirs envers Dieu. D'où il suit que PEtat, en manquant, sous ce
rapport, le but principal de son institution, aboutit en réalité à se renier
lui même, et à démentir ce qui est la raison de sa propre existence.
Ces vérités supérieures sont si clairemsnt proclamées par la voix même
de la raison naturelle qu'elle-s s'imposent à tout homme, que n'aveugle
pas la violence de la passion.


